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Ateliers de la Jeunesse Euro-Méditerranéenne : Simulation  
de la Conférence Euromed des Ministres des Affaires Etrangères  

le rôle des femmes dans la société : comment lutter contre les 
stéréotypes sociaux (Naples, Italie, 17  20 décembre 2005)   

 

Sans mandat politique, mais néanmoins porteurs de l esprit, de la conviction et de l énergie de 
la jeunesse,  

 

Réunis dans le cadre des Ateliers de la Jeunesse Euro-Méditerranéenne organisés par la 
Fondazione Mediterraneo et la Fondation euro-méditerranéenne Anna Lindh pour le Dialogue 
entre les Cultures,  

 

Les participants aux ateliers, 70 jeunes citoyens, hommes et femmes, originaires des 35 pays du 
Partenariat Euro-Méditerranéen, 

 

Expriment leur gratitude à la Fondazione Mediterraneo et à la Fondation euro-
méditerranéenne Anna Lindh pour le Dialogue entre les Cultures pour avoir organisé et 
accueilli ces Ateliers à Naples. 

 

Désireux de produire des résultats susceptibles d avoir un impact positif pour tous les citoyens 
de la région ; 

 

Soutenant la création d une région de paix, de stabilité et de sécurité ; 

 

Ayant étudié le Programme de Travail quinquennal adopté par le Sommet euro-méditerranéen 
tenu à Barcelone le 28 novembre 2005 ; 

 

invitent les dirigeants des pays euro-méditerranéens à concevoir et mettre en uvre une feuille 
de route pour la jeunesse, et  

 

présentent aux représentants des pays membres du Partenariat Euro-Méditerranéen (Comité 
Euromed) les propositions d actions concrètes et rapides suivantes visant à :  

a) Accroître le pluralisme politique et la participation citoyenne, en particulier celle des femmes et 
des jeunes, par la promotion active d un environnement politique juste et compétitif, y compris 
par des élections justes et libres ;   

b) Permettre aux citoyens de participer à la prise de décision à tous les niveaux, y compris par 
l intensification de la décentralisation de la gouvernance, de la gestion des affaires publiques et 
de la fourniture de services publics ;    

c) Accroître d un point de vue quantitatif comme qualitatif  la participation des femmes à la prise 
de décision, y compris à des postes politiques, sociaux, culturels et économiques ;  

d) Garantir la liberté d expression et d association, y compris la participation par un travail plus 
aisé pour les relais d information indépendants et un accès accru à l information pour tous les 
citoyens ;  
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e) Développer le rôle de la société civile en accord avec la législation nationale le cas échéant et 

accroître ses compétences par une plus forte interaction avec les gouvernements et les 
parlements ;   

f) Permettre la poursuite de la mise en oeuvre des Chartes et Conventions régionales et des 
Nations Unies dont ils sont parties prenantes sur les droits civiques, politiques, sociaux et 
économiques, en particulier ceux des femmes, et promouvoir la ratification et l application 
d autres instruments dans ce domaine ;  

g) Travailler à l emploi et à l employabilité du nombre croissant de jeunes et des femmes dans la 
région, en faisant diminuer le taux régional de pauvreté et en résorbant les écarts de prospérité 
et entre les sexes ;   

h) Travailler à l alphabétisation universelle en garantissant l égalité d accès à un enseignement de 
qualité, à tous les niveaux, pour les élèves de deux sexes d ici 2015;  

i) Garantir que d ici 2015, tous les enfants achèveront au moins le cycle d éducation primaire ;   

j) Mieux faire connaître et comprendre les différentes cultures et civilisations de la région, y 
compris par la préservation et la restauration du patrimoine culturel ;    

k) Promouvoir une société de l information accessible et tournée vers le développement, qui 
accorde de l attention aux zones rurales, encourage un usage sûr, constructif et responsable de 
l Internet et des technologies de l information, prenne acte des écarts entre les sexes et les 
résorbe ;   

l) Coopérer pour lutter contre les discriminations, le racisme et la xénophobie et accroître la 
tolérance ainsi que la compréhension et le respect de toutes les religions et cultures ;   

m) Accroître le rôle des médias dans le développement du dialogue interculturel par le soutien à 
l établissement de chaînes et de portails indépendants, multiculturels et polyglottes ;  

n) Renforcer le dialogue des jeunes par la Plateforme Euromed Jeunesse et par les autres initiatives 
Euromed, et promouvoir les échanges de jeunes ;  

o) Soutenir le travail de la Fondation euro-méditerranéenne Anna Lindh pour le Dialogue entre les 
Cultures en tant que réseau de réseaux nationaux, afin d améliorer la compréhension 
interculturelle à travers un dialogue régulier, la promotion et la facilitation des échanges et de la 
mobilité et l interaction entre les gens à tous les niveaux ;   

p) Soutenir également les autres organisations travaillant pour la jeunesse et les questions de genre 
dans la région Euromed ;   

q) Développer plus avant l initiative de la Fondazione Mediterraneo et de la Fondation Anna 
Lindh de lancer ces premiers Ateliers de la Jeunesse Euromed, qui devront être pérennisés 
comme partie intégrante du nouveau Programme de travail quinquennal Euromed.   
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A la lumière des objectifs mentionnés ci-dessus, ils recommandent les 5 séries d actions suivantes :   

I. Pour l intégration socio-économique des femmes  

De manière à lutter contre les stéréotypes et à promouvoir le statut socio-économique et l intégration 
des femmes, ils proposent la mise en place d agences nationales dans les Etats signataires de la 
CEDAW, qui opéreraient sous les auspices des Nations Unies afin de :   

 

Promouvoir l amélioration par les femmes de leur propre statut dans les domaines sociaux, 
économiques et de l emploi par l utilisation des campagnes médiatiques et des publications 
d ONG,    

 

Nommer un Médiateur auprès duquel il soi possible d obtenir de l information et de déposer 
plaintes en cas de discrimination,  

 

Contrôler le respect des directives du CEDAW.   

II. Pour l accès des femmes au savoir et à l éducation   

 

Eliminer tout concept stéréotypé sur les rôles des femmes et des hommes à tous les niveaux et 
dans tous les formes d éducation, par l encouragement de la mixité scolaire et des autres modes 
d éducation susceptibles d aider à atteindre cet objectif et, en particulier, par la révision des 
livres scolaires et des programmes scolaires ainsi que l adaptation des méthodes 
d enseignement.   

 

Etablir des centres et des programmes sociaux ciblant les problèmes d analphabétisme. Rendre 
l éducation facile et accessible.   

 

Rendre obligatoire l éducation primaire et secondaire et accorder un soutien financier aux 
étudiants du secondaire. Réduire le nombre de femmes abandonnant l école et organiser des 
programmes pour les jeunes femmes et les femmes qui ont quitté l école prématurément. Créer 
des bourses pour les étudiants des universités. Lutter contre le harcèlement sexuel et la 
discrimination à l école.   

 

Assurer un accès égalitaire à l éducation, qui soit notamment à la portée des zones rurales et des 
personnes atteintes de handicap. Développer le personnel et les infrastructures éducatives.    

 

Faire des droits des femmes et de l apprentissage interculturel des sujets scolaires.   

III. Pour l intégration politique des femmes  

 

Promouvoir les mesures de la société civile par le renforcement des organisations non 
gouvernementales qui soutiennent  l égalité entre les sexes.   

 

Désigner un coordinateur pour promouvoir l égalité entre les sexes et combattre les stéréotypes 
sociaux dans les médias nationaux.   
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Faire respecter la présence d un minimum de 30% de femmes candidates dans les élections 
locales, parlementaires et présidentielles.     

IV. Pour la lutte contre les discriminations, la violence et l exploitation sexuelle  

Une méthode à trois niveaux pour lutter contre les discriminations, la violence et les abus sexuels :  

Recherche :  

- Confier aux organisations non gouvernementales et aux institutions académiques un projet de 
recherche sur la présence et les formes de la discrimination, de la violence et des abus sexuels 
dans chacun des pays. 

- Coopérer et se mettre en réseau avec les autres gouvernements pour partager l information sur 
ces questions.  

- Effectuer des recherches sur les méthodes pour diminuer la prostitution.  

Prévention :  

- Il est nécessaire d attribuer plus d importance à l éducation sexuelle et de la mettre en oeuvre 
dans différentes régions, notamment les régions rurales, pour les parents comme pour les 
enfants.  

- Mener campagne contre toutes les formes de violence domestique (psychologique, physique, 
symbolique) en utilisant différentes méthodes (médias, etc.).  

- Mesures informelles d amélioration du statut de la femme (physique, moral, etc.). 
- Eviter la distorsion des représentations des sexes dans les médias (notamment l usage du corps 

humain) 
- Mettre fin aux stéréotypes sexuels par la conduite de campagnes et l éducation informelle 

ciblant différents groupes, tels que les hommes, les femmes et les enfants de différentes régions.  
- Encourager la mise en  place et le travail d ONG spécialisées oeuvrant à la protection des 

femmes prostituées et à la réduction de la prostitution (soutien pour les femmes, accès aux soins 
médicaux, etc.).   

Mesure palliatives :  

- Appliquer dans les meilleurs délais les conventions internationales relatives aux droits des 
femmes, les intégrer dans le droit national et proposer des rapports réguliers à la communauté 
internationale. 

- Protéger les femmes de l exploitation sexuelle et lutter contre le trafic et l esclavage sexuels.  
- Création d une institution de médiation (« ombuds person » ou institution) indépendante.  
- Coopération entre gouvernements et société civile pour soutenir les ONG par la création de 

services d assistance téléphonique, la protection physique et les possibilités d action légale.   

V. Pour la promotion et la mise en oeuvre de législations relatives au statut des femmes  

1. Les acteurs étatiques doivent accorder aux femmes l égalité avec les hommes.   
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2. Des mesures appropriées pour éliminer la discrimination à l encontre des femmes doivent être 
prises.    

3. Hommes et femmes doivent avoir les mêmes droits et possibilités en tant que parents, ainsi que 
le même droit de décider du nombre d enfants et de l échelonnement des naissance.   

a. Chaque femme doit avoir le droit d utiliser la contraception et d être éduquée à ce sujet.  
b. Chaque femme doit - quand elle prend une décision sur les enjeux cruciaux de la 

maternité - être en mesure d accéder à l information et à des conseils professionnels, 
sans se sentir influencée, contrainte, ou menacée, de la façon la plus adéquate pour 
prendre librement sa décision.  

c. Chaque femme doit avoir le droit de se divorcer.   

4. Les acteurs étatiques doivent prendre toutes les mesures appropriées pour éliminer les préjugés 
et les coutumes basées sur une vision inégalitaire des sexes ou sur des stéréotypes de genre.   

5. Il faut promouvoir la socialisation des jeunes autour de la reconnaissance le rôle des parents et 
l importance de l éducation des enfants comme processus social et communautaire de 
contribution, de croissance et de développement pour les hommes, les femmes et la société dans 
son ensemble.   

6. Les acteurs étatiques doivent prendre toutes les mesures appropriées, y compris légales, pour 
supprimer toute forme de trafic de femmes et d exploitation des femmes, et informer les 
populations des conséquences de l achat de services de nature sexuelle.      
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